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La vente des parts d’une société est l’une des formes simplifiées de la transmission d’une entreprise. 

La cession de parts sociales se présente comme une vente, au même titre que celle de parts de sociétés en nom collectif ou d’actions. Les parties doivent déterminer les droits cédés ou, au moins, fixer les éléments permettant de les déterminer, et fixer le prix sous forme d’une somme d’argent ou d’une autre contrepartie. 

La cession de parts sociales est soumise à une forme, et à des formalités de publicité propres (I), ainsi qu’à un régime fiscal spécifique (II). 

I – Forme et formalités de publicité de la cession de parts sociales

Acte de cession 

La cession des parts sociales doit être constatée par écrit[1]. Ecrit qui peut prendre la forme d’un acte sous seing privé ou notarié. 

Néanmoins, dans les rapports entre les parties, la cession est parfaite dès l’accord des volontés même si aucun acte de cession n’a été signé[2]. 

Formalités de publicité 

La cession de parts sociales est opposable à la société soit par le dépôt d’un original de l’acte au siège social contre remise par le dirigeant d’une attestation de ce dépôt, soit au moyen d’une signification par huissier[3]. 

Vis-à-vis des tiers, la cession de parts ne leur est opposable qu’après l’accomplissement des formalités décrites ci-dessus et après publicité au registre du commerce et des sociétés[4]. La sanction de l’oubli des formalités de publicité est l’inopposabilité aux tiers, la cession demeurant quant à elle valable[5].
Ces formalités sont nécessaires dans les rapports des parties avec la société ou avec les tiers. A contrario, elles sont sans objet dans les rapports des parties entre elles ou avec leurs héritiers. 

Bon à savoir
L’inopposabilité se dit d’un acte juridique valablement établi mais dont les tiers (personnes étrangères à l’acte juridique) peuvent écarter les effets. 

II - Régime fiscal spécifique

Droits d’enregistrement 

Les droits exigibles sont fonction de la nature des titres, objet de la cession :
- les cessions d’actions de sociétés non cotées sont obligatoirement soumises à la formalité de l’enregistrement et au paiement du droit d’enregistrement de 1,10 %. Un imprimé CERFA n° 2759 doit également être déposé à la recette des impôts si aucun acte de cession n’a été rédigé,
- les cessions de parts sociales constatées ou non par un acte donnent lieu au paiement du seul droit de 5 %. Le cédant bénéficie d’un abattement de 23 000 € applicable après calcul des droits à acquitter. 

Abattement pour durée de détention 

Les cessions de parts sociales ou d’actions peuvent dégager une plus-value si leur prix de cession est supérieur à leur prix d’acquisition.
A compter du 1er janvier 2006, un abattement de 1/3 par année de détention est applicable sur le montant de la plus-value, pour les titres détenus depuis plus de 6 ans.
Le solde de plus-value est imposable à un taux de 27 % (taxation forfaitaire de18 % auxquels s’ajoutent les prélèvements sociaux de 11 %). 
Toutefois, si le total des cessions réalisées sur l’année ne dépasse 25 000 €, aucune imposition n’est due. 

Cessions réalisées à l’intérieur d’un groupe familial 

Lorsque les droits détenus directement ou indirectement par le cédant avec son conjoint, leurs ascendants et leurs descendants dans les bénéfices sociaux d'une société soumise à l'impôt sur les sociétés ont dépassé ensemble 25 % de ces bénéfices à un moment quelconque au cours des cinq dernières années, la plus-value réalisée lors de la cession de ces droits, pendant la durée de la société, à l'une des personnes mentionnées au présent alinéa, est exonérée si tout ou partie de ces droits sociaux n'est pas revendu à un tiers dans un délai de cinq ans.
A défaut, la plus-value est imposée au nom du premier cédant au titre de l'année de la revente des droits au tiers (Article 150-0 A, I-3 du CGI). 

Régime particulier : exonération des plus values (article 151 septies du CGI) 

La cession des droits sociaux des dirigeants partant à la retraite ne donne lieu à aucune taxation si le cédant a :
- exercé certaines fonctions pendant au moins 5 ans (gérant d'une SARL, associé d’une société de personnes, président, directeur général, président du conseil de surveillance ou membre du directoire d'une SA ….) donnant lieu à une rémunération normale,
- possédé 25 % au moins des droits financiers et des droits de vote attachés aux titres émis par la société sauf cas de gérance d’une SARL
- cessé toute activité et fait valoir ses droits à la retraite soit dans l’année suivant la cession, soit dans l’année précédant celle-ci si des événements sont postérieurs au 31 décembre 2005. 

[1] Art L 221-14, al. 1 du code de commerce
[2] CA Paris, 17 septembre 2004, n° 03-1599, RJDA 3/05 n° 268
[3] Art. L. 221-14, al. 1 du code de commerce
[4] Art L.221-14, al. 2 du code de commerce
[5] Cass. Com, 23 juin 1987, Bull. Joly p. 632 

Je reprends une société. Ai-je droit à des avantages ? 

Oui. Le repreneur d’entreprise bénéficie d’avantages au titre de ses impositions personnelle et professionnelle : 
- une réduction d’impôt est accordée du 1er janvier 2007 jusqu’au 31 décembre 2010, aux personnes physiques qui souscrivent, par un apport en numéraire (c’est-à-dire en argent), au capital d’une PME (1),
- une réduction d’impôt de 25 % est accordée pour les achats de titres de sociétés non cotées ayant leur siège social en France ou dans l’Union européenne, dans le cadre de la reprise d’une PME (2),
- les sociétés créées pour la reprise d’entreprises en difficulté sont exonérées d’IS (impôt sur les sociétés) au cours de leurs premiers 24 mois d’activité (3), 
- les bénéficiaires d’une transmission d’entreprise à titre gratuit peuvent se placer sous un régime de report d’imposition permettant d’éviter une imposition immédiate des plus-values constatées sur des éléments d’actifs de la succession (4). 

Bon à savoir
Cette réduction d’impôt est cumulable avec la nouvelle réduction d’impôt de solidarité sur la fortune au titre d’autres investissements dans les PME instituée par la loi en faveur du travail, de l’emploi et du pouvoir d’achat (5). 
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Questions/réponses complémentaires

· Je cède mes parts que je possède dans une société étrangère. Est-ce que je paierai des droits d’enregistrement en France ? 

· Je détiens des actions depuis de nombreuses années, et je pense les céder. J’ai entendu parler d’un abattement applicable à ma plus-value de cession. Qu’en est-il ? 

· J’envisage de céder mes parts sociales prochainement. Comment serais-je imposé ? 

· La transmission universelle du patrimoine s’applique-t-elle à toutes les formes de sociétés ? 

· Quel est le principal inconvénient de la transmission universelle du patrimoine pour l’associé unique ? 

· Quels sont les effets de la transmission universelle du patrimoine à l’égard de l’associé unique ? 

· Les intérêts d’emprunt supportés lors de la reprise d’une entreprise constituent-ils des charges déductibles ? 
http://www.net-iris.fr/contrat-expert/modele/91-cession-de-parts-sociales-dans-une-sarl.php
Les plus-values sur cessions de titres, valeurs mobilières et droits sociaux réalisés par les particuliers dans le cadre de la gestion de leur patrimoine privé sont soumises à une taxation forfaitaire. 
Les plus-values peuvent être soumises au régime de droit commun des bénéfices non commerciaux et imposés selon le barème progressif quand il s'agit d'opérations lucratives réalisées à titre habituel. Mais les cas d'application de cet article 92-1 du CGI sont très rares. 

Opérations imposables

L'ensemble des cessions à titre onéreux sont concernées : ventes, échanges, apports, etc. 

L'ensemble des titres sont concernés : actions cotées ou non cotées, parts de sociétés soumises à l'IS, certificat d'investissement, bons de souscription, titres d'Opcvm (Sicav, Fcp, etc.), obligations cotées ou non, etc. 

La cession de titres de sociétés de personnes dans lesquelles le titulaire exerce une activité professionnelle est soumise au régime des plus-values professionnelles. 

Modalités d'imposition

Principes généraux

Le montant de la plus-value ou moins-value imposable est égal à la différence entre le prix de cession et le prix d'acquisition. 
Pour les transactions en bourse, le prix de cession est diminué des frais et taxes acquittés par le vendeur (commission, impôts de bourse, etc.) 

Le prix d'acquisition est augmenté des frais et taxes acquittés par l'acheteur (commissions, impôts de bourse, frais notariés, etc.). Quand les titres ont été acquis par donation ou succession, le prix d'acquisition est la valeur retenue pour le calcul des droits au moment de la transmission. Mais les droits de donation ou succession ne peuvent pas être ajoutés au prix d'acquisition. 
Quand des titres identiques ont été acquis à des prix différents, le vendeur est imposé sur la base d'un prix d'acquisition moyen. Exemple : M. Martin achète deux titres à 100, puis huit titres à 200. Il les revend 300. Prix d'acquisition = [(100 x2) + (8x200)]/10 = 180. Plus-value par titre = 120. 

Le montant de la plus-value ou moins value est diminué d'un tiers par année de détention au-delà de la cinquième, ce qui aboutit à une exonération totale au terme de huit ans (hors prélèvements sociaux). Mais attention : ce délai de détention ne commence qu'au 1er janvier 2006. Les abattements ne seront donc applicables qu'aux cessions réalisées après le 1er janvier 2012, l'exonération portant sur les cessions postérieures au 1er janvier 2014. 

La plus-value imposable est soumise à une taxation forfaitaire de 18% + 11% de prélèvements sociaux (CSG, CRDS, etc.), soit 29% au total. 

Quand le titulaire enregistre une moins-value sur certains titres, cette moins-value peut être imputée sur les plus-values imposables de même nature de l'année en cours, et en cas d'excédent, des dix années suivantes. 
Les pertes relatives à l'annulation de titres consécutive à une liquidation judiciaire peuvent être prises en compte au titre des moins-values. 
. Attention : pour que la moins-value soit imputable, sur l'année en cours ou les années suivantes, le seuil de cession doit être dépassé. Dans le cas contraire, la moins-value est « perdue ». On peut donc parfois avoir intérêt à dépasser volontairement le seuil de cession pour pouvoir prendre en compte des moins-values. 

Seuil de cession

Le contribuable bénéficie d'une exonération d'impôt sur les plus-values quand l'ensemble des cessions de titres et de valeurs (toutes catégories confondues) réalisées dans l'année est inférieur à un certain seuil, fixé à 20 000 euros (25 000 euros à compter du 1er janvier 2008) 
En principe, on ne tient pas compte des cessions exonérées (à l'intérieur d'un PEA, par exemple), ni des opérations faisant l'objet d'un report d'imposition. 

En cas d'événement exceptionnel affectant le contribuable, le franchissement du seuil de cession est apprécié en faisant la moyenne des cessions de l'année considérée et des deux années précédentes. Exemple : M. Martin a vendu 1 000 euros en année N, 0 euros en N+1 et 8 000 euros en N+2. La moyenne se situant à 3 000 euros, M. Martin peut bénéficier de l'exonération. 
. Liste des événements exceptionnels : licenciement du contribuable ou de son conjoint, départ à la retraite ou préretraite totale du contribuable ou de son conjoint, invalidité frappant le contribuable, son conjoint ou un enfant à charge, décès de l'un des conjoints, ou tout autre événement grave justifiant la liquidation totale ou partielle d'un portefeuille (catastrophe naturelle, cautionnement à payer, etc.). 

Report ou sursis d'imposition

Apport ou échange de titres

Les échanges ou apports de titres effectués depuis le 1er janvier 2000 sont soumis à un régime de sursis d'imposition en remplacement de l'ancien régime de report d'imposition. 
Ce dispositif s'applique aux offres publiques d'échange, fusions et scissions concernant les Opcvm et aux apports de titres à une entreprise soumise à l'impôt sur les sociétés. 

Contrairement au régime de report d'imposition, les plus-values en sursis d'imposition n'ont pas à être prises en compte pour l'établissement de l'impôt sur le revenu : le sursis est automatique et le contribuable n'a pas à déclarer l'opération, ni à redemander le report dans ses déclarations de revenus suivantes. 
L'imposition est reportée à la date de cession, d'annulation ou de remboursement des titres reçus en contrepartie. 
Le contribuable peut réaliser plusieurs échanges successifs en bénéficiant du même dispositif de sursis d'imposition. 
Quand l'échange donne lieu au versement d'une soulte, le sursis d'imposition n'est possible qu'à la condition que cette soulte représente moins de 10% du montant de la valeur des titres reçus. La soulte fait l'objet d'une imposition immédiate. 

Cas des dirigeants partant en retraite

Par dérogation, le dispositif d'abattement annuel s'applique dès 2006 aux cessions de titres réalisées entre le 1er janvier 2006 et le 31 décembre 2013 par les dirigeants de PME partant à la retraite. 
Les abattements s'appliquent aux cessions de titres possédés en pleine propriété, en usufruit ou en nue-propriété, acquis ou souscrits avant le 1er janvier 2006, sous plusieurs conditions : 
• La société doit être soumise à l'IS, avoir son siège dans un Etat de l'espace économique européen, avoir exercé pendant au moins cinq ans avant la cession une activité industrielle, commerciale, libérale, artisanale ou agricole (hors gestion d'un patrimoine mobilier ou immobilier), employer moins de 250 salariés, avoir un CA inférieur à 50 M d'euros. 
• Son capital doit être détenu à 75% au moins par des personnes physiques à la clôture du dernier exercice. 
• Si les titres sont vendus à une autre société, le cédant ne doit pas y être associé pendant au moins trois ans après la cession. 
• La cession doit porter sur la totalité des titres possédés par le cédant. Si celui-ci détient plus de 50% des droits de vote, la cession doit porter sur plus de 50% des droits de vote. 
• Pendant les cinq ans précédant la cession, le vendeur doit avoir dirigé la société dont les titres sont cédés et avoir détenu plus de 25% des droits de vote ou des droits financiers, directement ou indirectement, en tenant compte des titres possédés par son groupe familial (conjoint, descendants et ascendants, frères et sœurs). 
• Le dirigeant-cédant doit cesser toute fonction au sein de la société et prendre sa retraite dans les douze mois qui précèdent ou qui suivent la cession. 

Sous ces conditions, les abattements prévus s'appliquent à la plus-value ou moins-value, la durée de détention étant calculée à partir du 1er janvier de l'année d'acquisition ou de souscription des titres. 

Cessions de participations 
supérieures à 25%

Des dispositions spécifiques s'appliquent quand la cession porte sur les titres d'une société dont plus de 25% du capital est détenu par le contribuable. 
. Pour apprécier ce seuil de 25%, l'administration tient compte de l'ensemble des droits aux bénéfices sociaux détenus par le vendeur, son conjoint, et leurs ascendants et descendants. Il suffit qu'ils aient ensemble dépassé ce seuil de 25% au cours des cinq années précédant la cession (de date à date) pour que la condition soit remplie. 
. Ne sont pas pris en compte les titres détenus en nue-propriété puisqu'ils ne donnent pas droit aux bénéfices sociaux. 

L'administration tient compte également, pour l'appréciation de ce seuil, des droits détenus indirectement par des sociétés interposées. Et cela, même si le contribuable n'y est pas majoritaire. Exemple schématique : X détient 40% d'une société A, qui détient elle-même 50% d'une société B. Sur le plan fiscal, X est supposé détenir 20% de la société B. Le Conseil d'Etat a remis en cause les modalités de ce calcul (CE, arrêt du 23/10/98). Pour prendre en compte les droits dans une société interposée, deux conditions doivent être réunies : le cédant doit détenir la majorité du capital de la société en question, avec son groupe familial et d'autres éventuelles sociétés interposées, ET l'un des membres du groupe familial doit y exercer en droit ou en fait des fonctions de dirigeant. 

La plus-value est exonérée quand l'acheteur est un membre du groupe familial du vendeur (son conjoint et leurs ascendants ou descendants). Condition exigée : l'acheteur doit conserver la totalité des titres pendant au moins cinq ans (de date à date). 

L'exonération n'est pas remise en cause quand l'acheteur revend ou transmet à titre gratuit tout ou partie des titres à un membre du groupe familial du premier vendeur. Les deux cessions sont appréciées distinctement. 
Exemple : un père vend à son fils, qui revend ensuite la moitié des titres à son propre fils et l'autre moitié à sa sœur. La plus-value initiale du père sera exonérée puisque les titres sont restés entre les mains de membres de son propre groupe familial (son petit-fils et sa fille). En revanche, le fils sera imposé sur la plus-value réalisée sur la cession à sa sœur.

Réalisé en collaboration avec des professionnels du droit et de la finance, sous la direction d'Eric Roig, diplômé d'HEC

Ce document intitulé « Les plus-values sur titres et valeurs mobilières » issu de Droit-Finances.net (droit-finances.commentcamarche.net) est soumis au droit d'auteur. Toute reproduction ou représentation totale ou partielle de ce site par quelque procédé que ce soit, sans autorisation expresse, est interdite.
Le régime des plus-values professionnelles s'applique aux cessions de biens réalisées par les entreprises. Mais dans certains cas, il peut aussi concerner des cessions réalisées par une personne physique. 

Parts de sociétés de personnes

Quand un contribuable exerce son activité professionnelle au sein d'une société de personnes commerciale dont il est associé (société en nom collectif, Sarl de famille soumise à l'impôt sur le revenu, etc.), ses parts constituent des éléments de son actif professionnel. Avec deux conséquences. 

1. Les frais d'acquisition de ces parts sont imputables sur le revenu professionnel de l'intéressé. 
Le contribuable peut déduire les intérêts d'emprunt souscrit pour acquérir les parts, les droits d'enregistrement, les frais d'honoraires ou commissions, les droits de donation ou de succession acquittés lors d'une transmission à titre gratuit. 

2. La cession des parts est soumise au régime des plus-values professionnelles. 

Ne sont donc pas concernés les associés simples apporteurs de capitaux, soumis au régime général, tout comme les associés de sociétés soumises à l'IS ou de sociétés n'exerçant pas une activité professionnelle. 

Modalités d'imposition

Les plus-values sont imposables lors des opérations suivantes : 
• cession à titre onéreux, 
• changement de régime fiscal de la société, 
• cessation d'activité de l'intéressé, 
• transmission à titre gratuit. 
La transmission à titre gratuit d'une entreprise individuelle ou de parts de sociétés de personnes est assimilée, sur le plan fiscal, à une cessation d'activité. Les bénéfices d'exploitation et les plus-values d'actif immobilisé constatés à la date de la transmission sont donc taxables entre les mains du donateur. L'impôt dû à ce titre fait partie du passif de la succession en cas de transmission par décès. 

Les plus-values constatées peuvent bénéficier d'un sursis d'imposition. 

Leur montant est déterminé par différence entre le coût d'acquisition et le prix de cession (ou leur valeur au moment de l'opération imposable). 
Naturellement, on ne doit pas tenir compte des frais d'acquisition déjà imputés sur le revenu professionnel. 

Si les titres sont détenus depuis plus de deux ans, il s'agit d'une plus-value à long terme, taxée au taux de 16% + 11% de prélèvements sociaux. Dans le cas contraire, il s'agit d'une plus-value à court terme, qui s'ajoute au revenu professionnel de l'intéressé. 
Les moins-values sont imputées sur les plus-values imposables de même nature. 

Dans certains cas, la plus-value peut être exonérée d'impôt. 

Report d'imposition

Le contribuable qui transmet ses parts à titre gratuit bénéficie d'un report d'imposition à condition que le bénéficiaire de la transmission s'engage à calculer sa propre plus-value ultérieure par rapport au prix d'acquisition payé par le précédent associé. 

En cas de changement du régime fiscal de la société ou de cessation d'activité sans cession des parts, le contribuable bénéficie également d'un report d'imposition jusqu'à la date de cession ou de transmission des titres. 

Entreprise individuelle

L'entrepreneur individuel qui vend son entreprise ou la transmet à titre gratuit est soumis au régime décrit ci-dessus. 

Quand un bien cédé par l'entreprise a fait partie du patrimoine privé de l'entrepreneur, l'administration calcule une double plus-value. 
• La plus-value privée acquise par le bien pendant qu'il faisait partie du patrimoine de l'entrepreneur. Elle est soumise au régime des plus-values des particuliers. 
• La plus-value acquise par le bien entre son inscription à l'actif de l'entreprise et le moment de sa cession. Elle est soumise au régime des plus-values professionnelles. 

Société soumise à l'IR

Les plus-values réalisées lors d'une cession d'éléments d'actif immobilisé, amortissables ou non, sont à court terme quand l'entreprise les a acquis moins de deux ans avant la cession. 

La cession d'immobilisations amortissables acquises depuis plus de deux ans obéit à un régime spécifique. Il y a plus-value imposable quand le prix de cession est supérieur à la valeur comptable (valeur d'origine déduction faite des amortissements). Elle est réputée à court terme à hauteur des amortissements pratiqués et à long terme pour le surplus. 
Un bien acheté 100 est revendu 50. Sa valeur comptable est de 25, déduction faite des amortissements (75). La plus-value est de 25 et elle est considérée à court terme puisqu'elle est inférieure aux amortissements. 
Un bien acheté 100 est revendu 110. Sa valeur comptable est de 60, déduction faite des amortissements (40). La plus-value est de 50 et elle est considérée à court terme pour 40 (montant des amortissements) et à long terme pour 10. 

Modalités d'imposition

La plus-value à court terme est ajoutée au résultat de l'entreprise. 
Sur demande, elle peut toutefois faire l'objet d'une répartition sur trois ans. 

La plus-value nette à long terme est taxée à un taux forfaitaire de 16%, auquel s'ajoutent les contributions sociales additionnelles, soit 27% au total. 

Les plus-values immobilières à long terme réalisées dans le cadre d'une activité professionnelle sont soumises à un régime comparable à celui des plus-values immobilières privées. Elles sont imposées après application d'un abattement de 10% par an au-delà de la cinquième année, ce qui aboutit à une exonération totale au terme de quinze ans de détention. 

Exonération des TPE

Les plus-values professionnelles des petites entreprises soumises à l'IR peuvent être exonérées sous deux conditions : 
• l'activité doit être exercée depuis plus de cinq ans au moment de l'opération (dans le cas d'une entreprise individuelle) ou le contribuable doit détenir les titres depuis plus de cinq ans (parts de sociétés de personnes) 
• le chiffre d'affaires HT ne doit pas dépasser 250 000 euros pour les opérations de ventes et de fourniture de logement, 90 000 euros pour les prestations de service et les BNC. 
Pour apprécier ce seuil de CA, l'administration prend en compte la moyenne des chiffres d'affaires réalisés sur les deux exercices clos au cours des deux années civiles précédant la cession. Exemple : si la cession a lieu en avril de l'année N et que l'exercice est clôturé au 30 juin, il faut calculer la moyenne des exercices clos en juin N-1 et N-2. 
Quand un exercice porte sur moins de douze mois d'activité, le CA est revalorisé prorata temporis. 

En cas de location-gérance d'un fonds de commerce, le bailleur peut vendre le fonds sans attendre le délai de cinq ans s'il remplissait les conditions de délai au moment de la mise en location-gérance. 

En cas d'activité mixte, le dispositif s'applique si le CA total ne dépasse pas le plafond pour les achats-ventes et si le CA des prestations ne dépasse pas le plafond exigé pour cette activité. 

Quand le contribuable exploite personnellement plusieurs entreprises, le plafond s'apprécie en totalisant les CA de ces entreprises. 

Au-dessus de ces plafonds de CA et jusqu'à 350 000 euros ou 126 000 euros selon la catégorie de recettes, le contribuable peut bénéficier d'un allégement dégressif. Le pourcentage de la plus-value soumise à imposition est égal à : 
- la fraction excédant 250 000 euros divisée par 100 000 pour les activités d'achat-revente et fourniture de logement 
- la fraction excédant 90 000 euros divisée par 36 000 pour les prestations de services et les BNC. 
. Exemple : A, B et C, commerçants, réalisent respectivement 200 000, 300 000 et 400 000 eurosde CA. La plus-value de A sera exonérée, celle de B imposée à 50% et celle de C imposée en totalité. X, Y, Z, prestataires de services, réalisent respectivement 50 000, 108 000 et 150 000 euros de CA. La plus-value de X sera exonérée, celle de Y imposée à 50% et celle de Z imposée en totalité. 
Exonération en fonction du prix

Un dispositif d'exonération de plus-values sur les cessions peut également s'appliquer en fonction du prix de la cession. Il concerne : 
• les entreprises soumises à l'impôt sur le revenu, quel que soit leur régime fiscal (réel, micro, etc.) et leur statut (entreprise individuelle, SNC, etc.). 
• les entreprises soumises à l'impôt sur les sociétés à condition que leur capital soit détenu à 75% au moins par des personnes physiques ou par des sociétés détenues elles-mêmes à 75% au moins par des personnes physiques, que leur CA soit inférieur à 50 M. euros, qu'elles emploient moins de 250 salariés. 
La condition de détention doit être respectée au moins depuis la date d'ouverture de l'exercice concerné jusqu'à la cession. 

La mesure s'applique aux cessions de branches complètes d'activité (ensemble du passif et de l'actif d'une exploitation autonome ou d'une entreprise individuelle), aux cessions de fonds de commerce (même si la cession ne prévoit pas le transfert des dettes et créances), aux cessions de parts de sociétés de personnes (à condition que l'intéressé y exerce son activité professionnelle et qu'il cède la totalité de ses parts). 
Sont en revanche exclus les immeubles sans lien avec l'exploitation. 

La plus-value de cession est totalement exonérée sous les conditions suivantes : 
• la valeur des biens cédés servant de base aux droits d'enregistrement ne doit pas dépasser 300 000 euros, 
• le cédant ne doit pas détenir le contrôle de l'entreprise « acheteuse », ni en assurer la direction effective. 
On considère qu'il y a contrôle quand le cédant ou les associés qui détiennent plus de 50% des droits sociaux de l'entreprise cédante contrôlent également plus de la moitié du capital de l'entreprise acheteuse. 

Cette condition de contrôle est exigée pendant les trois ans qui suivent la cession. 

Quand la transmission porte sur des parts de sociétés de personnes, le seuil d'exonération est apprécié en tenant également compte des transmissions réalisées au cours des cinq années précédentes, afin d'éviter un étalement des cessions. 

Quand le prix de cession est compris entre 300 000 euros et 500 000 euros, la plus-value est partiellement exonérée. Le coefficient d'exonération est égal à la différence entre 500 000 et le prix de cession, divisée par 200 000. 
. Exemple : si le prix est égal à 450 000 et la plus-value à 100 000, le coefficient d'exonération atteint : (500 000 - 450 000)/200 000, soit 0,25. La plus-value exonérée est égale à 0,25 x 100 000. L'impôt s'applique donc à la somme de 75 000. 
Exonération en cas de retraite

Un autre dispositif d'exonération s'applique, dans le cas d'un départ à la retraite, aux cessions : 
- d'entreprises individuelles 
- de la totalité des parts d'une société de personnes soumises à l'IR dans laquelle le contribuable exerce son activité professionnelle. 

Conditions exigées : 
- l'intéressé doit faire valoir ses droits à la retraite dans l'année qui suit la cession, 
- il doit avoir exercé l'activité pendant au moins cinq ans avant la cession, 
- il ne doit pas exercer de contrôle sur l'entreprise acheteuse 
- la société de personnes ne doit pas dépasser les seuils d'effectifs et de chiffre d'affaires précisés ci-dessus. 

Sous ces conditions, la totalité des plus-values à court et long terme est exonérée.
	L'imposition des plus-values professionnelles 
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	Il s'agit de profits réalisés à la suite de la cession d'une partie des biens de l'entreprise imposable sur le revenu (bénéfices industriels et commerciaux (BIC), bénéfices non commerciaux (BNC), bénéfices agricoles (BA)). Comment sont imposées ces plus-values ? Tout va dépendre du moment où elles interviennent.
	

	Les plus-values en cours et en fin d'activité 
	



Ce sont celles réalisées en cas de cession de biens affectés à l'exploitation, soit en cours d'activité, soit en cas de cessation d'activité. Quel que soit le régime d'imposition (micro-entreprise, spécial BNC, déclaration contrôlée, régime simplifié ou réel), les modalités de taxation de ces plus-values sont, pour l'essentiel, identiques.
En revanche, des exonérations sont prévues pour les petites entreprises en fonction du montant des recettes.

	Les modalités d'imposition 
	



Elles diffèrent suivant que les plus-values proviennent de la cession d'actifs acquis ou créés depuis moins de 2 ans (plus-values à court terme) ou depuis plus de 2 ans (plus-values à long terme). 
Les plus values nettes à court terme sont soumises à l'impôt dans les conditions normales : elles sont ajoutées au bénéfice de l'année et sont taxées comme lui au barème progressif de l'impôt sur le revenu.
Vous pouvez toutefois en demander l'étalement sur 3 ans, mais attention ! uniquement sur l'année de réalisation et les 2 années suivantes. L'intérêt de l'étalement dépendra de l'importance des revenus à venir.
En cas de cessation d'activité, une déclaration sera établie dans les 60 jours avec imposition immédiate des revenus, des créances acquises et des plus-values.

Les plus-values nettes à long terme doivent être portées sur la déclaration d'ensemble des revenus et sur un état joint. Elles sont imposées en principe au taux réduit de 16 % auquel il convient d'ajouter 11 % de prélèvements sociaux.

	Les abattements et exonérations 
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L’abattement pour durée de détention 


Les plus-values à long terme réalisées par des entreprises relevant de l’impôt sur le revenu sont réduites d’un abattement de 10% pour chaque année de détention au-delà de la 5ème, si elles portent sur : 

· des biens immobiliers, bâtis ou non bâtis, affectés par l’entreprise à sa propre exploitation ; 

· des droits ou parts de sociétés à prépondérance immobilière ; 

· des droits afférents à un contrat de crédit-bail immobilier. 

L’exonération définitive est donc acquise après 15 années de détention révolues au moment de la cession du bien.
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Exonérations de plus-values pour les petites entreprises 

· 
Depuis 2006, les plus-values réalisées sur des biens cédés (hors terrains à bâtir) sont totalement exonérées si l'activité est exercée, à titre professionnel et personnel depuis 5 ans et si le montant hors taxes des recettes annuelles n'excède pas : 

· 250 000 € pour les entreprises industrielles et commerciales de ventes ou de fournitures de logement et les exploitants agricoles. 

· 90 000 € pour les autres entreprises et les personnes relevant des BNC (ex : activités libérales). 

Pour les mêmes entreprises dont le chiffre d'affaires est compris respectivement entre 250 000 et 350 000 € (pour les activités industrielles, commerciales et agricoles) et entre 90 000 et 126 000 € pour les autres activités, une exonération partielle dégressive s'applique.
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Exonération en cas de transmission d'une branche complète d'activité 


Depuis 2006, les professionnels exerçant depuis au moins 5 ans, à titre individuel ou dans le cadre d'une société de personnes soumise à l'impôt sur le revenu, peuvent bénéficier d'une exonération totale des plus-values pour les cessions et transmissions à titre onéreux ou gratuit d'une branche complète d'activité dont le montant n'excède pas 
300 000 €. 

L'exonération est partielle si la valeur des biens transmis est comprise entre 300 000 et 
500 000 €.
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	Bon à savoir 
Les entreprises soumises à l'impôt sur les sociétés font l'objet d'une autre forme d'imposition de leurs plus-values. Toutefois, elles peuvent bénéficier du dispositif d'exonération pour transmission d'une branche complète d'activité si : 

· elles exercent leur activité depuis au moins 5 ans, 

· elles emploient moins de 250 salariés et ont soit réalisé un chiffre d'affaires annuel inférieur à 50 millions d'€ au cours de l'exercice, soit un bilan inférieur à 43 millions d'€, 

· leur capital ou leurs droits de vote ne sont pas détenus à hauteur de 25 % ou plus par une ou plusieurs entreprises ne répondant pas aux conditions ci-dessus. 
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Calcul de l'impôt 

Plus et moins-values de même nature se compensent. 

La moins-value nette :

· à court terme, s'impute sur le bénéfice imposable, 

· à long terme, est déductible des plus-values à long terme des 10 années suivantes (sauf mesures transitoires d'imputation pour les entreprises soumises à l'IS). 


La plus-value nette :

· à court terme, s'ajoute au bénéfice imposable, 

· à long terme, est imposable au taux forfaitaire global de 27 % ( 16 % (+ 11 % de prélèvements sociaux) pour les entreprises soumises à l'IR et, comme les plus-values à court terme, pour les entreprises soumises à l'IS (autrement dit, au taux normal de 33,33 %, sauf application du taux réduit). 
Dividendes : les nouvelles règles d'imposition 

Pour les dividendes que vous recevrez en 2008, vous avez le choix entre le mode d'imposition habituel ou un nouveau prélèvement forfaitaire de 18 %. Quelle est la solution la plus avantageuse ? 

Anne Bance, avec Jean-Yves Mercier, avocat associé au CMS Bureau Francis Lefebvre - Avril 2008


• Comment choisir ? 
Ce prélèvement n'est donc en réalité avantageux que si vous êtes lourdement taxé et recevez chaque année d'importants dividendes. 
Pour réaliser ainsi une économie d'impôt, si vous êtes célibataire, il faut par exemple recevoir dans l'année plus de 19 700 € de dividendes (39 400 € si vous êtes marié) et avoir un taux marginal d'imposition (c'est-à-dire le taux auquel seraient taxés vos dividendes s'ils étaient soumis à l'impôt sur le revenu) de 40 %. 


• Comment procéder ?
Si vous souhaitez opter pour le prélèvement libératoire, vous devez en général le demander chaque année à l'établissement financier qui tient votre compte-titres et vous reverse les dividendes. 
Il prélèvera sur ces derniers la somme correspondante et la reversera au fisc. 
Attention, vous devez impérativement faire cette démarche avant le versement du dividende, et votre décision - valable pour l'année en cours - sera irrévocable ! 
Pas question de changer d'avis ensuite, même si finalement l'option se révèle moins séduisante que prévu, parce que le montant des dividendes reçus est inférieur à vos espoirs, par exemple, ou que votre taux marginal d'imposition est finalement plus faible que vous ne l'aviez pensé. 


• Quelles précautions prendre ? 
Si vous recevez des dividendes de plusieurs actions ou Sicav, vous pouvez en principe opter pour le prélèvement pour certains d'entre eux et pas pour les autres. 
Mais cela est déconseillé car même les dividendes qui continueraient à être soumis à l'impôt sur le revenu seraient alors taxés dès le premier euro, sans les abattements de 40 % et 1 525 € ni le crédit d'impôt (seule la CSG resterait déductible). 
Si vous optez pour le prélèvement, vous devez donc veiller à le faire pour tous les dividendes que vous êtes susceptible de recevoir. 


• Attention ! 
Même si vous avez opté pour le prélèvement de 18 %, vous devez continuer à signaler le montant de vos dividendes dans votre déclaration de revenus. 
Prélèvement à la source sur les dividendes [image: image16.png]



Le 05 mars 2008

La fiscalité des dividendes versés aux personnes physiques change à compter du 1er Janvier 2008. Prélèvement sociaux et option d’imposition seront retenus à la source et payés par la société qui verse les dividendes. 

Jusqu’à présent, les dividendes perçus par les personnes physiques étaient imposés au barème progressif sur le revenu avec les dispositions suivantes : 

- abattement de 40% sur la base du montant brut des dividendes 
- abattement général de 3050 € (pour un couple) ou 1525 € (pour un célibataire) 
- crédit d’impôt égal à 50 % du dividende plafonné à 230 € (couple) ou 115 € (célibataire) 
- dividendes bruts soumis aux prélèvements sociaux de 11 % (CSG-CRDS) payés par le contribuable 
- déductibilité de la CSG à hauteur de 5,8 % (sur les 11 %) sur les bases de l’impôt sur le revenu au cours de l’année de son paiement (année suivante) La Loi de financement de la sécurité sociale 2008 a anticipé le paiement des prélèvements sociaux (11%). Traditionnellement payés en novembre de l'année qui suit la distribution des dividendes, les prélèvements sociaux seront désormais retenus à la source et payés par la société versante. 

Par ailleurs, la Loi de Finances 2008 a instauré un nouveau régime optionnel de prélèvement forfaitaire libératoire également prélevé à la source. Les particuliers pourront toutefois choisir entre l’imposition actuelle des dividendes au barème progressif sur le revenu et le prélèvement forfaitaire libératoire de 18 %. Ce dernier régime est applicable sur option préalable et irrévocable (pendant l’année) signifiée par écrit au plus tard à la date du versement des dividendes. 

A titre d’exemple, un dividende brut de 100 € voté par l’Assemblée Générale sera reversé à hauteur de : 
89 € (-11%) au bénéficiaire n’ayant pas opté pour le prélèvement forfaitaire libératoire 
71 € (-11%-18%) au bénéficiaire ayant opté pour le prélèvement forfaitaire libératoire 


Rédaction de NetPME
avec la participation du Cabinet comptable GERMINA
http://www.netpme.fr/actualite-entreprise/1189-prelevement-source-sur-dividendes.html

